
Alors que le mouvement dure depuis plusieurs semaines dans les industries électriques
et gazières avec en particulier une très forte intensité à ERDF et GrDF, ce sont tour à
tour le Gouvernement (propos de F. Fillon suivis de ceux de B. Hortefeux) puis les
Directions qui en rajoutent dans les provocations.

L’enjeu du conflit est pourtant clair : il porte sur le partage de la
richesse produite et sur le refus des externalisations d’emplois

1°) La revendication du partage de la richesse produite devrait  pourtant  être  facile  à
comprendre pour nos Ministres. N’est-ce pas Nicolas Sarkozy lui-même qui a appelé à
ce que les salariés bénéficient des résultats des entreprises et qui a condamné les
prélèvements excessifs des dividendes en demandant que ceux-ci soient limités à 1/3
du résultat.

Les membres du Gouvernement feraient bien de dire ce qu’ils pensent de ce
principe au lieu de s’en prendre aux salariés qui ne font que réclamer leur dû !
Sinon, cela voudrait  dire que l’engagement de N. Sarkozy n’était  que du vent …
comme celui sur la non privatisation de Gaz de France en 2004 !

2°) Même chose sur l’externalisation des emplois ! ERDF veut, par exemple, en effet
continuer d’externaliser dans des conditions sociales dégradées et au mépris du service
public ! Que fait le Gouvernement face à cela ? Va-t-il continuer à laisser faire ou enfin
prendre la dimension du conflit ?

Quant aux Directions, qu’en dire si ce n’est que leur attitude est lamentable et qu’elles
jouent sur le pourrissement du conflit tout en tentant d’intimider les salariés. Ce matin,
la Direction d’EDF n’a pas hésité à appeler les CRS alors que la manifestation était
calme. Ce n’est pas en ayant peur des salariés que l’on va retrouver le chemin de la
confiance !

Sans parler du comportement des syndicats patronaux UFE et UNEmIG qui par leurs
querelles internes et leur refus catégorique de négocier sont en train de saboter les
relations sociales dans notre branche professionnelle.

Plus que jamais, FO Energie et Mines appelle à la poursuite et à l’amplification du
mouvement dès jeudi prochain. Nous sommes aussi disponibles à tout moment
pour négocier avec les Directions sur la base des revendications interfédérales
connues depuis plusieurs semaines :

- 5 % d’augmentation salariale,
- arrêt des externalisations,
- prime de 1 500 € pour tous.

Paris, le 21 avril 2009

Conflits à EDF, GrDF, ERDF et
GDF SUEZ

Gouvernement et Directions
vont-ils enfin finir par comprendre ?


